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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil ;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre de la Justice est autorisé à déposer en Notre nom à la Chambre des 
Députés le projet de loi portant modification de l’article 410-2 du Code pénal pour sanctionner les 
agressions contre les services de secours.

Château de Berg, le 3 juillet 2018

	Le Ministre de la Justice,
	 Félix BRAZ	 HENRI

*

6.9.2018
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Il est ajouté à l’article 410-2 du Code pénal un deuxième alinéa libellé comme suit :
« Les mêmes peines sont applicables à celui qui s’oppose par violences ou menaces à l’action 

des services de secours et de leurs membres, intervenant dans le cadre d’une opération relevant de 
leurs missions de sécurité civile. »

*

EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de loi sous examen s’inscrit dans le prolongement de la réforme des services de secours 
et a pour objet d’assurer une protection efficace aux membres des services de secours en cas d’agres-
sions pendant l’exercice de leurs missions de sécurité civile. 

Tous les jours, les membres des services de secours apportent leur soutien à la société au risque de 
mettre leur propre vie en danger. 

Afin de protéger ceux qui nous protègent au quotidien, le Gouvernement propose dès lors de créer 
une infraction particulière permettant de réprimer le fait d’agresser des secouristes en intervention. 

Ces actes constituent des atteintes inadmissibles à l’ordre public et à la sécurité des citoyens, et 
doivent être prévenus, dénoncés quand ils surviennent, et surtout sanctionnés efficacement. 

Il convient d’ajouter que l’administration des services de secours a instauré depuis quelques mois 
une procédure d’alerte d’urgence. Ce nouveau système permet d’alerter les opérateurs du 112 d’inci-
dents rapidement et permet surtout d’avoir une traçabilité des incidents. Ce nouveau moyen permet 
désormais de constater l’envergure de ce phénomène d’agressions envers les membres des services de 
secours. En effet, entre le 1er janvier 2018 et jusqu’à ce jour, nous relevons 23 agressions déclarées, 
un nombre trop important au regard de l’engagement sans condition desdits membres pour la protection 
de la population.

*

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Il est proposé de compléter l’article 410-2 du Code pénal par un nouvel alinéa, qui sanctionne le 
fait de s’opposer, par violences ou menaces, à l’action des services de secours et de leurs membres 
lorsque ces derniers sont en intervention. 

L’infraction offre une protection particulière aux « pompiers volontaires et professionnels du Corps 
grand-ducal d’incendie et de secours1 », lorsque ces derniers se heurtent à des oppositions dans le 
cadre d’une opération relevant de leurs missions de sécurité civile. 

Les missions de sécurité civile visées sont définies à l’article 1er de la loi du 27 mars 2018 portant 
organisation de la sécurité civile, à savoir « la protection des personnes, des animaux, des biens et de 
l’environnement contre les événements calamiteux, les sinistres et les catastrophes, l’information  
et l’alerte des populations ainsi que la préparation et la mise en œuvre de mesures et de moyens 
appropriés. » 

Depuis 1985, le Code pénal luxembourgeois érige en infraction les abstentions coupables. L’abstention 
de porter secours, de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée à un péril grave 
caractérise l’élément matériel. La connaissance du péril par l’intervenant et la volonté de ne pas secourir 
définissent, à leur tour, l’élément moral de l’infraction. 

Il est dès lors proposé de prévoir les mêmes peines lorsqu’une personne s’entremet, voire s’oppose 
à l’action des secouristes. Force est de constater que les mesures de secours constituent le maillon 
fondamental dans la chaîne de secours. La rapidité et la pertinence de l’intervention sont d’une impor-
tance cruciale. Par conséquent, l’obstruction aux mesures de secours tend, en termes de danger pour 
la vie ou l’intégrité des personnes en détresse, à produire une conséquence similaire à celle des abs-
tentions sanctionnées aux articles 410-1 et 410-2 actuel. L’obstruction aux mesures de secours n’est 

1	 Formulation reprise de l’article 2 de la loi du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile.
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pas une résistance active à l’intervention d’organes d’exécution, ni une rébellion proprement dite, mais 
constitue une circonstance de nature à mettre en danger la vie ou l’intégrité de personnes devant être 
secourues. C’est pourquoi il est proposé de compléter l’article 410-2 du Code pénal, alors que les faits 
visés s’inscrivent dans une logique proche de celle des abstentions coupables. 

Ces faits sont punis d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans et d’une amende de 251 euros à 
10.000 euros, ou d’une de ces peines seulement. 

*

TEXTE COORDONNE

1. CODE PENAL

Section II-1.– Les abstentions coupables

Art. 410-1. Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à cinq ans et d’une amende de 251 euros 
à 10.000 euros, ou d’une de ces peines seulement, celui qui, sans danger sérieux pour lui-même ou 
pour autrui, s’abstient volontairement de venir en aide ou de procurer une aide à une personne exposée 
à un péril grave, soit qu’il ait constaté par lui-même la situation de cette personne, soit que cette situa-
tion lui ait été décrite par ceux qui sollicitent son intervention. Il n’y a pas d’infraction lorsque la 
personne sollicitée a fait toutes les diligences pour procurer le secours par des services spécialisés.

Art. 410-2. Sera puni des peines prévues à l’article précédent celui qui, le pouvant sans danger 
sérieux pour lui-même ou pour autrui, refuse ou néglige de porter à une personne en péril le secours 
dont il est requis; celui qui, le pouvant sans danger sérieux pour lui-même ou pour autrui, refuse ou 
néglige de faire les travaux, le service, ou de prêter le secours dont il aura été requis dans les circons-
tances d’accidents, tumultes naufrages, inondations, incendie ou autres calamités, ainsi que dans le cas 
de brigandages, pillages, flagrant délit, clameur publique ou d’exécution judiciaire.

Les mêmes peines sont applicables à celui qui s’oppose par violences ou menaces, à l’action 
des Services de secours et de leurs membres, intervenant dans le cadre d’une opération relevant 
de leur mission de sécurité civile.

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Coordonnées du projet

Intitulé du projet :	 Projet de loi portant modification de l’article 410-2 du Code pénal pour 
sanctionner les agressions contre les services de secours

Ministère initiateur :	 Ministère de la Justice & Ministère de l’Intérieur

Auteur(s) :	 Andrée Clemang & Tara Désorbay (Ministère de la Justice) 
Patricia Vilar (Ministère de l’Intérieur)

Téléphone :	 247-88548/ 247-88511 / 247-8465

Courriel :	 andree.clemang@mj.etat.lu / tara.desorbay@mj.etat.lu /  
patricia.vilar@mi.etat.lu

Objectif(s) du projet :	Le projet de loi sous examen s’inscrit dans le prolongement de la réforme 
des services de secours et a pour objet d’assurer une protection efficace 
aux membres des services de secours en cas d’agressions pendant l’exer-
cice de leurs missions de sécurité civile.

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :

Date :	 13.6.2018
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Mieux légiférer

  1.	 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) :	Oui 	 Non 
	 Si oui, laquelle/lesquelles : 
	 Remarques/Observations :

  2.	 Destinataires du projet :
–	 Entreprises/Professions libérales :	 Oui 	 Non 
–	 Citoyens :	 Oui 	 Non 
–	 Administrations :	 Oui 	 Non 

  3.	 Le principe « Think small first » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a.2 
	 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
	 Remarques/Observations :

  4.	 Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?	 Oui 	 Non 
	 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ?	 Oui 	 Non 
	 Remarques/Observations :

  5.	 Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

  6.	 Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?)	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le coût administratif4 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

  7.	 a)	Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
	 b)	Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel5 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

		  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

2	 N.a. : non applicable.
3	 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4	 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

5	 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)
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  8.	 Le projet prévoit-il :
–	 une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 des délais de réponse à respecter par l’administration ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 
–	 le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

  9.	 Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, laquelle :

10.	 En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Sinon, pourquoi ?

11.	 Le projet contribue-t-il en général à une :
a)	 simplification administrative, et/ou à une	 Oui 	 Non 
b)	amélioration de la qualité réglementaire ?	 Oui 	 Non 

	 Remarques/Observations :

12.	 Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

13.	 Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?	 Oui 	 Non 

	 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14.	 Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, lequel ?
	 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15.	 Le projet est-il :
–	 principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
–	 positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :
–	 neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez pourquoi :
–	 négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?	 Oui 	 Non 
	 Si oui, expliquez de quelle manière :

16.	 Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, expliquez de quelle manière :
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Directive « services »

17.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation6 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

18.	 Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers7 ?	 Oui 	 Non 	 N.a. 

	 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

	 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

6	 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
7	 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 

p. 10-11)
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